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LE 11 janvier dernier, leConseil d'administrationde la Banque africaine dedéveloppement (BAD)  aapprouvé un prêt de 130milliards de francs auGabon pour soutenir leProgramme d'appui auxréformes économiques etfinancières du Gabon. Ceprêt vise à relancer lacroissance économique,tout en  renforçant la viabi-lité des finances publiqueset la transformation struc-turelle de l'économie na-

tionale dans un contextemarqué par la chute dras-tique des cours des ma-tières premières, qui afortement affecté l'écono-mie nationale. Ainsi, le mi-nistre de l'Economie, RégisImmongault, au nom dugouvernement, a signé, lesamedi 14 janvier 2017, àArambo, ledit accord de fi-nancement avec  la Banqueafricaine de développe-ment, représentée par sonReprésentant-Résident auGabon, M. Ali LamineZeine. Pour le ministre Im-mongault, "ce financement
répond aux besoins du
Gabon dans sa quête de di-
versification de son écono-

mie". De façon globale, la BADprévoit, dans les 4 pro- chaines  années, une enve-loppe de 833 milliardspour soutenir la diversifi-

cation économique et so-ciale du pays dans les do-maines de l'agriculture, lasanté, l'eau, l'électricité...La deuxième conventionde financement, signéeentre le Gabon et la BAD,porte sur un montant de56,4 milliards de francs. Cemontant  servira à financerl'employabilité des jeuneset l'amélioration de la pro-tection sociale au Gabon,dans le but de réduire lechômage des jeunes etaméliorer les conditions devie des populations. Pourle ministre du Travail, EloiNzondo, "cette enveloppe
servira à réaliser des
études  et enquêtes secto-

rielles sur les systèmes de
formation professionnelle,
la réhabilitation et l'équipe-
ment  de 7 centres de for-
mation, la réhabilitation  et
l'équipement  de 10 établis-
sements  d'enseignements
d'enseignement technique,
la formation des diplômés
et des agents des ministères
et établissements concer-
nés". Ainsi,  à travers ceprojet, la BAD va, de façoncontinue, renforcer le sys-tème d'enseignement tech-nique et de la formationprofessionnelle, la créationd'emplois et l'insertionprofessionnelle des jeuneschômeurs diplômés et dés-colarisés.  

186, 4 milliards pour soutenir les réformes économiques 
et l'employabilité des jeunes 

Signature de deux conventions de financement entre le Gabon et la BAD

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

La partie gabonaise et les représentants de la BAD à
l'issue de la signature de deux conventions de finan-

cement d'un montant de 186,4 milliards.
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La sévérité de la crise éco-
nomique actuelle recom-
mande davantage que
l'État et le secteur privé
agissent en tandem. Il est
important que chacun joue
sa partition dans une har-
monie parfaite, pour l’inté-
rêt de tous et de chacun.
La fin de l’Etat providence
doit laisser place à un Etat
régulateur, avec une stricte
séparation des rôles entre
les acteurs des secteurs
privé et public. Les uns au-
tant que les autres doivent
revoir leur posture et se
montrer plus innovants. A
contrario, ce n'est pas le
moment pour le gouverne-
ment de prendre des me-
sures qui peuvent entraver
la pérennité des entre-
prises créatrices d’emplois.
Aujourd’hui, le patronat se
montre offensif et décisif
sur les thématiques concer-
nant l’amélioration du cli-
mat des affaires et la
compétitivité de notre éco-
nomie, dans ses prises de
parole comme dans ses
propositions.

FACE à la grave crise éco-nomique que traverse lepays, quel peut être l’ap-port du patronat afin desoutenir la croissance etpréserver les emplois deplus en plus menacés ? Ja-mais, par le passé, les pa-

trons ne se sont impliquésdans les choix de la poli-tique économique du gou-vernement, s’immisçant, àla limite du bras de fer,dans des sujets sensiblesau cœur de la pérennité del’entreprise.En effet, face à l’urgence ac-tuelle, le gouvernement sedoit d'impliquer la Confé-dération patronale gabo-naise, étant entendu queles entreprises qui en sontmembres réalisent presque90 % du PIB national.La question de la dette in-térieure, trop souvent ré-duite à des tractationssecrètes a, pour une desrares fois, fait l’objet d’unexamen public entre les ac-teurs des secteurs privé etpublic, impliquant toutesles administrations. Cetteinitiative a débouché, le 24octobre 2016, sur un pro-tocole d’accord portant va-lidation après audit, de ladette de l’Etat non validéeau 31/12/2014, et fixant lechronogramme d’apure-ment sur 5 ans. Le Patronata, pour plus de garantiedans l’exécution de cetteopération, exigé de l’Etatl’ouverture d’un compte sé-questre à la BEAC.Pour la CPG, le challengeaujourd’hui est de suivrel’exécution de ces diffé-rentes conventions, etcontinuer les négociationsavec le gouvernement, touten proposant toutes lesformes possibles que peu-vent prendre les méca-nismes de remboursement.

Comme en 2003 avec lacréation du Club de Libre-ville, le patronat ne cessede proposer au gouverne-ment des pistes de solu-tions pour leremboursement de la detteintérieure et de la TVA : leremboursement par lacompensation simple oucroisée de la dette inté-rieure, la titrisation de ladette, le rachat de la dettepar les privés … Autant desolutions qui méritent unexamen par l’Etat.L’autre dossier brûlant en2016 a été la recherched’un financement de l’assu-rance maladie, partagé demanière équitable par tous,mais aussi la gouvernancedes organismes de protec-tion sociale. Le gouverne-ment a commencé àprendre en compte les pro-positions de la CPG en cequi concerne les organesd’administration descaisses, mais le patronat aattiré son attention sur laContribution Spéciale deSolidarité contenue dans la

Loi de finances 2017, qui vase substituer à la Rede-vance Obligatoire d’Assu-rance Maladie (ROAM)pour que la solidarité aitvéritablement tout sonsens, sur son champ d’ap-plication, son taux et sonincidence fiscale pour lesentreprises.La problématique de la «Vie chère » a  égalementfait l’objet d’échanges di-rects entre l’Etat et le pa-tronat, à travers lesproblèmes douaniers, la re-devance scanner, le certifi-cat de conformité del’Agence Gabonaise de Nor-malisation (AGANOR), ducontrôle des instrumentsde mesure, ou plus généra-lement, de la multiplicationdes taxes et redevances àcaractère parafiscal.
ENGAGEMENTS • Plus lar-gement, dans le pacte pourle maintien de la croissanceet la préservation des em-plois en période de crisepétrolière conjointementsigné le 23 mars 2016, legouvernement a exprimé etpris plusieurs engagementsforts devant le patronat.«  Les perspectives écono-
miques ne sont hélas pas
rassurantes. C’est pourquoi
nous devons redoubler d’ar-
deur dans la défense de nos
intérêts, dans le suivi des
dossiers ouverts auprès du
Gouvernement, et particu-
lièrement celui de la dette
intérieure », avait indiquéJean-Bernard Boumah aucours du Conseil d’adminis-

tration de la CPG du 25 no-vembre dernier.Aujourd’hui, la nouvelle of-fensive du patronat est dés-ormais de devenir unacteur incontournable dansla prise de décisions liée audéveloppement du secteurprivé national.Son implication est davan-tage visible dans la rédac-tion  du nouveau code deprotection sociale, de l’éla-boration du nouveau codedu travail et d’un code fo-restier consensuel. Maiségalement dans le renfor-cement des liens avec lesautres organisations patro-nales, au plan national etinternational avec la multi-plication des rencontres etdes forums comme celuiayant débouché sur l’Ac-cord de création du Conseild’Affaires Turquie-Gabon.
COMBATIVITÉ À CONFIR-
MER •Pour le bureau de laCPG, l’année 2017 s’an-nonce déjà comme celle detous les défis avec, sur leplan économique, le chô-mage particulièrementélevé chez des jeunes, les li-cenciements et le gel desprojets d’investissements.Afin de relancer la crois-sance, il est donc néces-saire, estime-t-il,d’observer une nouvelleorientation de la politiqueéconomique du pays plusfavorable aux entreprises,notamment en diminuantla pression fiscale, en sou-tenant la jeune PME/TPE,quel que soit le secteur

d’activité, par des méca-nismes appropriés, enaméliorant le cadre institu-tionnel régissant la promo-tion des investissements eten procédant plus réguliè-rement au remboursementde la dette.« Face à l’urgence écono-
mique et sociale, la
confiance, le pragmatisme
et la flexibilité sont les clés
de notre succès en entre-
prise. Ceci est valable égale-
ment pour l’Etat. Sans cette
confiance, ce pragmatisme
et cette flexibilité, il est im-
possible de faire prospérer
les affaires (…)  Cette situa-
tion implique des choix qui
nous interpellent tous »,avait clamé le président dela CPG lors de la cérémoniede présentation des vœuxau Chef de l’Etat.Les choix de cette nouvelleorientation sous la formede partenariats public-privé devraient être axés,premièrement, sur la for-mation et la qualificationdes jeunes et des salariés.Deuxièmement, sur l’inno-vation dans tous les sec-teurs d’activités et,troisièmement, sur la révo-lution digitale.Au total, la CPG est capable,en maintenant le cap ac-tuel, de réaliser les ambi-tions qu’elle se fixe, car elleest véritablement crédibletant auprès de ses adhé-rents, dont elle défendconvenablement les inté-rêts, que du Gouverne-ment, partenaire privilégiédu secteur privé.

Quel rôle peut jouer le Patronat pour relancer la croissance ?
Crise économique

W.N.
Libreville/Gabon

Jean-Bernard Boumah,
président de la CPG.
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